
La prochaine réunion de la
COMMISSION AGRICOLE DU P.S.U.

se t iendra dans la région nantaise
les 5 et  6 SEPTEMBRE 1981.

A l 'ordre du iour :
-  Les mesures d 'urgence pour les t ravai l leurs de
I 'agr icul ture et  du para-agr icole (en part icul ier
le Crédi t  Agr icole,  la recherche et  la forêt) .
*  In i t iat ives à prendre.

S' inscr i re à :
PSU 9, rue Borromée 75015 PARIS.

DES MESURES D'URGENCE

Ii est important que le Président Mitter-
rand et son gouvemement s'engagent, dès
maintenant, par des mesures concrètes, vers
une amélioration de la situation des oetits
et moyens paysans. de loin les plus nont-
breux dans notre département (même si
majoritairenrent i ls n'ont pas voté à gauche).
C'est pourquoi la Commission Agricole PSU
de la Mayenne propose les mesures d'ur-
gence suivantes :

1) Reconnaissance de la phrralité syn-
dicale, conme dans le monde ouvrier (ou
en Pologne).

2) Répercussions intégrales au produc-
teur de I 'augmentation des prix de Bruxelles.
De mêrne que les entreprises qui refusaient
la perception de la taxe de corresponsabil i-
té avaient été financièrement sanctionnées,
nous dernandons que soient sanct ionnées
de la même façon aujourd'hui 1es entre-
prises qui n'appliquent pas les augmenta-
tions décidées à Bruxelles.

3 )  Non-percept ion de la taxe de corïes-
ponsabil ité sur les 80.000 premiers l itres.

4) Des prêts à taux bonifiés et à long
terme pour les agriculteurs en difficulté,
financés par les excédents du Crédit Agri-
cole lVlutuel.

5 )  Augmentat ion des credi ts pour sup-
primer 1es fi les d'attente pour les prêts J.A.
er P.S.E.

6) Blocage de I 'application de la loi
d'orientation Giscard-Méhaignerie et, par
contre, application réelle de la législation
ant i -cumul et  des sanct io l ls  pr ises.

7) Revalorisation des retraites pour
ceux qui ont cessé toute activité agricole.

'  8)  Abrogat ion desloisscélérates <Sécu-
rité et Liberté> de Peyrefitte et <anti-cas-
seurs)) .

D'une manière générale, le nouveau
gou\ernenren{ doi t  avoir  pour souci  pr inci-
pal d'assurer un revenu minimurn garanti à
tous les travail ieurs de la terre. en contrô-
lant les appétits des firmes agro-alimentaires
et des chaînes de distributon.

D'autre part, nous. agriculteurs, n'avons
pas tout à attendre d'un gouvementent,
mên.re de gauche. L'action syndicale reste
indispensable pour faire aboutr nos reven-
dications. Par exenrple, devons-nous accep-
ter clue les laiteries versent des primes de
quantité. c'est-à-dire reversent aux gros
producteurs de l 'argent pris sur tout le
monde.

J.-Y. GRIOT (Mayenrre).
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